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Loi fédérale sur l'assurance-maladie 
Art. Abs. let. Remarque/suggestion 

   
(Ce texte est traduit par DeepL Pro. La prise de position en langue allemande fait foi) 

ARTISET salue l'introduction du principe "once only" lors de la collecte de données par les autorités. Nous attirons volontiers 
l'attention sur le fait que les soins stationnaires de longue durée ont leurs propres spécificités, qui doivent être prises en compte lors 
de la mise en œuvre du principe once only. Il s'agit par exemple de normes terminologiques spécifiques aux soins de longue durée. 
En cas d'intégration de données issues des soins de longue durée, il ne suffit pas de se concentrer sur le secteur hospitalier. Il 
convient donc d'élaborer une solution technique avec les acteurs concernés des soins de longue durée, comme pour le secteur 
hospitalier. 

Les établissements médico-sociaux selon l'art. 35, al. k LAMal mettent aujourd'hui déjà gratuitement à la disposition de l'OFS toutes 
les données nécessaires dans un seul transfert de données (SOMED A). Sur cette base, l'OFSP garantit la publication 
correspondante, y compris les indicateurs de qualité médicaux par établissement de soins.  

Comme les données collectées sont également utilisées pour le développement (ultérieur) des structures tarifaires et les 
négociations tarifaires, il convient de s'assurer, en particulier dans le domaine des soins, que les données nécessaires sont 
collectées et qu'elles contribuent à la transparence du financement, des prestations et des coûts. Cela implique par exemple que les 
données des institutions pour personnes en situation de handicap qui facturent des prestations de soins selon la LAMal soient 
également fournies aux autorités. Pour l'instant, ce n'est pas encore le cas pour toutes les institutions. 

Il ne faudrait donc pas se contenter de transférer les livraisons de données existantes aux autorités dans le principe "once only", 
mais vérifier, avant de passer au principe de la collecte unique, si les bonnes données et toutes les données nécessaires sont 
collectées. 
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22a 2  
Il n'est pas clairement stipulé que les partenaires sociaux ont un accès égal aux mêmes données dans les processus de négociation 
collective, ce qui laisse encore la possibilité d'asymétries importantes. Cet accès égalitaire à l'information doit absolument être 
clairement ancré dans la loi. De même, tous les destinataires doivent recevoir les données gratuitement.  

Demande d'adaptation :  

Pour l'application de la présente loi, l'OFS met les données à la disposition des destinataires suivants, sur un pied d'égalité et 
gratuitement : 

-> compléter gratuitement et sur un pied d'égalité 

22a 7  
Demande d'adaptation :  

Avant la publication, les associations de prestataires de soins reçoivent les données pour commentaires. 

22a 4 b 
Il convient de définir clairement ce que l'on entend par données requises. 

 

 

Loi fédérale sur l'assurance militaire 
Art. Abs. let. Remarque/suggestion 

26 1 bis  
Demande d'ajout : 
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Il met gratuitement ces données à la disposition de l'assurance militaire ainsi que des fournisseurs de prestations et de leurs 
associations pour l'application de la présente loi.  

-> compléter gratuitement 

 


